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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 27 août 2013 à 20 heures à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire 
Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets (à distance), Denise Girard, Michelle 
Laguë, Colette Larose et Nicole Leblanc; 
 
MM Claude Denis, Alain Filion, Michel Gervais, Normand Héroux, Benoît 
Laganière, Nicolas Léonard, Sylvain Lévesque, Serge Mainville, Gaëtan 
Paquet, Michel Parent et Jean-Claude Rousseau; 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Colette Larose. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire : Mme Valérie St-Laurent 
Du secondaire : M. Jacques Seminaro 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
Mesdames Lise Paquette et Chantale T. Renaud 
 
MM Roch Dumont et Gilles Roy  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Nicole Breault, directrice du Service de la formation professionnelle et de 
l’éducation des adultes 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
 
PARTICIPATION À DISTANCE 
 
Conformément au Règlement permettant aux commissaires de participer à 
une séance du Conseil des commissaires à l’aide de moyens de 
communication, Mme Lucie Désilets participe à la séance par téléphone. 
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 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
En l’absence de la présidente, Mme Colette Larose, vice-présidente, préside la 
séance.  Mme Colette Larose déclare la séance ouverte. Il est 20 h 50. 
 
 

01-CC-2013-2014 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en retirant le point 7.2 – Demande de révision 
de décision – élève O. M., changeant ainsi la numérotation. 
   
Adoptée à l’unanimité 

 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal: 
 3.1  Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance  
   ordinaire du 25 juin 2013   
4. Parole aux élèves 
5. Questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  
 6.1  Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs  
7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  
 7.1  Demande de révision de décision –  élève M. D.  
 7.2   Demande de révision de décision –  élève M. G.  
8. Affaires du Service des ressources éducatives 
9. Affaires du Service des ressources humaines 
10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire  
11. Affaires du Service des ressources financières  
12. Affaires du Service des ressources matérielles  
 12.1  Autorisation – 20 % maximum de modifications – Marie-Victorin (B) – 
   réfection des murs et du plafond du gymnase 
 12.2  Autorisation – 20 % maximum de modifications – CFP Charlotte- 
   Tassé – correction des colonnes extérieures et des plafonds des  
   préaux  
13. Affaires du Service des technologies de l’information  
14. Affaires du Service et la formation professionnelle et de l’éducation des 
 adultes 
 14.1 École hôtelière – demande d’allocation au ministère 
15. Autres points 
 15.1 Protecteur de l’élève 
16. Questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
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02-CC-2013-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
25 JUIN 2013 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Valérie St-Laurent que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 25 juin 2013 soit adopté en apportant les modifications 
suivantes : 
 
1- Au début de la résolution no 151-CC-2012-2013 concernant l’apparence 

de conflit d’intérêt, ajouter « concernant l’entente entre la CSMV et RTL.»; 
2- Au point « Questions orales du public » de la page 25 du procès-verbal, 

on devrait lire « Deux personnes ont pris la parole » 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Aucune personne n’a pris la parole. 
 

 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
 
Le directeur général est exempté de la lecture de la reddition de comptes sur 
sa délégation de pouvoirs couvrant la période du 21 juin au 22 août 2013. 

03-CC-2013-2014 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION –  ÉLÈVE M. D.  
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa 
séance ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007);  
 
CONSIDÉRANT que la mère de l’élève M.D. a déposé une demande de 
révision de la décision prise par la direction de l’école secondaire André-
Laurendeau concernant le classement de son enfant dans une classe 
spécialisée CASA (classe d’adaptation sociale et affective) à l’école secondaire 
Jacques-Rousseau, pour l’année scolaire 2013-2014;  
 
CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant 
le traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par la mère;  
 
CONSIDÉRANT que la classe CASA sera localisée, en 2013-2014, aux écoles 
secondaires Jacques-Rousseau et Antoine-Brossard;  
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires, conformément à la 
procédure adoptée;  
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CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de 
révision le 27 août 2013;  
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de 
vue, dont les parents et l’élève visé par la décision;  
 
CONSIDÉRANT que les parents souhaitent que leur enfant soit plutôt scolarisé 
dans une classe régulière avec du soutien à l’école secondaire André-
Laurendeau, pour les motifs exposés dans la demande écrite de révision de 
décision et pour les motifs expliqués lors de la rencontre avec les membres du 
comité de révision; 
  
CONSIDÉRANT la mission d’une école (instruire, socialiser, qualifier); 
 
CONSIDÉRANT tous les documents déposés au dossier de révision de 
décision de cet élève;  
 
CONSIDÉRANT les besoins et les capacités de cet élève;  
 
CONSIDÉRANT que l’année scolaire 2013-2014 constitue une année charnière 
pour favoriser la réussite du 1er cycle du secondaire;  
 
CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires 
considère unanimement, à la lumière des informations reçues, qu’il est dans 
l’intérêt de cet élève de poursuivre sa scolarité, en 2013-2014, dans une classe 
CASA;  
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais:  
 
1°  QUE le Conseil des commissaires confirme la décision de classement prise 
 concernant l’élève M.D., pour l’année scolaire 2013-2014, à l’effet de 
 scolariser cet élève dans une classe spécialisée CASA;  
 
2°  QUE les parents pourront choisir la classe CASA de l’école secondaire 
 Antoine-Brossard ou Jacques-Rousseau, sous réserve des disponibilités et 
 des modalités de transport. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION –  ÉLÈVE M. G. 
 
Ce point est reporté. 
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04-CC-2013-2014 AUTORISATION – 20 % MAXIMUM DE MODIFICATIONS – MARIE-
VICTORIN (B) – RÉFECTION DES MURS ET DU PLAFOND DU GYMNASE 

CONSIDÉRANT la résolution 47-CE-2012-2013 du 26 mars 2013 relativement 
à l’octroi du contrat pour le projet de réfection des murs et du plafond du 
gymnase de l’école Marie-Victorin (B) (numéro de projet 039-039-44513); 

CONSIDÉRANT que plusieurs modifications au contrat ont été nécessaires 
pour réaliser les travaux de façon conforme; 

CONSIDÉRANT une dépense supplémentaire de 26 486 $ prévue par rapport 
au montant du contrat initial (soit 11,03 % de plus) pour corriger les problèmes 
structuraux; 

CONSIDÉRANT la négociation des coûts associés aux changements à venir; 

CONSIDÉRANT que ces travaux ne modifient pas la nature du contrat et 
constituent un accessoire au contrat principal, comme permis par l’article 17 de 
la Loi sur les contrats des organismes publics; 

CONSIDÉRANT que ce même article précise que le « dirigeant d’un organisme 
public peut, par écrit et dans la mesure qu’il indique, déléguer le pouvoir 
d’autoriser une modification occasionnant une dépense supplémentaire » et 
que, « dans le cadre d’une même délégation, le total des dépenses ainsi 
autorisées ne peut cependant excéder 10 % du montant initial du contrat »; 

CONSIDÉRANT l’article 22.1 du Règlement de délégation de fonctions et de 
pouvoirs de la Commission scolaire, déléguant au directeur général le pouvoir 
d’autoriser une dépense supplémentaire seulement jusqu’à concurrence de    
10 % du montant initial d’un contrat de travaux de construction comportant une 
dépense égale ou supérieure à 100 000 $; 

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, le Conseil des commissaires a le pouvoir d’autoriser une 
dépense de plus de 10 % du contrat initial; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Gervais: 

1°  QUE le Conseil des commissaires autorise une modification au contrat 
 initial pour une dépense excédentaire maximum entre 10 % et 20 %; 

2°  QUE le directeur général soit autorisé à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin afin de mettre en oeuvre cette 
 autorisation exceptionnelle du Conseil des commissaires. 

Adoptée à l’unanimité 
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05-CC-2013-2014 AUTORISATION – 20 % MAXIMUM DE MODIFICATIONS – CFP 
CHARLOTTE-TASSÉ – CORRECTION DES COLONNES EXTÉRIEURES ET 
DES PLAFONDS DES PRÉAUX  
 
CONSIDÉRANT la résolution 58-CE-2012-2013 du 23 avril 2013 relativement à 
l’octroi du contrat pour le projet de correction des colonnes extérieures et des 
plafonds des préaux du CFP Charlotte-Tassé (numéro de projet 057-378-
45458); 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs modifications au contrat ont été nécessaires 
pour réaliser les travaux de façon conforme; 
 
CONSIDÉRANT une dépense supplémentaire de 50 356 $ prévue par rapport 
au montant du contrat initial (soit 12,91 % de plus) pour corriger les problèmes 
structuraux; 
 
CONSIDÉRANT la négociation des coûts associés aux changements à venir; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux ne modifient pas la nature du contrat et 
constituent un accessoire au contrat principal, comme permis par l’article 17 de 
la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
CONSIDÉRANT que ce même article précise que le « dirigeant d’un organisme 
public peut, par écrit et dans la mesure qu’il indique, déléguer le pouvoir 
d’autoriser une modification occasionnant une dépense supplémentaire » et 
que, « dans le cadre d’une même délégation, le total des dépenses ainsi 
autorisées ne peut cependant excéder 10 % du montant initial du contrat »; 
 
CONSIDÉRANT l’article 22.1 du Règlement de délégation de fonctions et de 
pouvoirs de la Commission scolaire, déléguant au directeur général le pouvoir 
d’autoriser une dépense supplémentaire seulement jusqu’à concurrence de    
10 % du montant initial d’un contrat de travaux de construction comportant une 
dépense égale ou supérieure à 100 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, le Conseil des commissaires a le pouvoir d’autoriser une 
dépense de plus de 10 % du contrat initial; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Parent : 
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise une modification au contrat 
 initial pour une dépense excédentaire maximum 10 % et 20 %; 
 
2°  QUE le directeur général soit autorisé à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin afin de mettre en oeuvre cette 
 autorisation exceptionnelle du Conseil des commissaires. 
 
Le commissaire Alain Filion propose, en amendement, de modifier 
« maximum 10% et 20% » par « maximum entre 10% et 20% ». 



7 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  A O Û T  2 013  

 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

Le commissaire Michel Parent accepte d’intégrer cette proposition 
d’amendement à la proposition principale. 
 
La proposition principale, telle qu’amendée, est adoptée à l’unanimité des 
commissaires présents. 
 
Par conséquent : 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise une modification au contrat 
 initial pour une dépense excédentaire maximum entre 10 % et 20 %; 
 
2°  QUE le directeur général soit autorisé à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin afin de mettre en oeuvre cette 
 autorisation exceptionnelle du Conseil des commissaires. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

06-CC-2013-2014 ÉCOLE HÔTELIÈRE – DEMANDE D’ALLOCATION AU MINISTÈRE 
 
CONSIDÉRANT les besoins du secteur alimentation et tourisme en formation 
professionnelle;  
 
CONSIDÉRANT le projet de création d’une école hôtelière;  
 
CONSIDÉRANT les analyses et le programme fonctionnel et technique 
préparés par la firme Cimaise;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) pour ce projet;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de l’Université de Sherbrooke à Longueuil comme 
partenaire pour ce projet;  
 
CONSIDÉRANT les trois alternatives présentées;  
 
CONSIDÉRANT que l’option sur le site de l’Université de Sherbrooke à 
Longueuil présente les meilleurs avantages; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’allocation déposée; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Nicole Leblanc : 
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise la présentation d’une demande 
 d’allocation pour des investissements en formation professionnelle, mesure 
 50512 pour une école hôtelière dans le cadre du Plan quinquennal 
 d’immobilisations 2013-2018, telle que déposée;  
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2°  QUE le Conseil des commissaires désigne le directeur général, M. Raynald 
 Thibeault, comme personne autorisée à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin et à signer ladite demande. 
 
Le commissaire Alain Filion propose, en amendement, au 4e 
CONSIDÉRANT, de remplacer « pour ce projet » par « pour un projet d’école 
hôtelière »; 
 
La commissaire Nicole Leblanc accepte d’intégrer cette proposition 
d’amendement à la proposition principale. 
 
La proposition principale, telle qu’amendée, est adoptée à l’unanimité des 
commissaires présents. 
 
Par conséquent, 
 
CONSIDÉRANT les besoins du secteur alimentation et tourisme en formation 
professionnelle;  
 
CONSIDÉRANT le projet de création d’une école hôtelière;  
 
CONSIDÉRANT les analyses et le programme fonctionnel et technique 
préparés par la firme Cimaise;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) pour un projet d’école hôtelière;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de l’Université de Sherbrooke à Longueuil comme 
partenaire pour ce projet;  
 
CONSIDÉRANT les trois alternatives présentées;  
 
CONSIDÉRANT que l’option sur le site de l’Université de Sherbrooke à 
Longueuil présente les meilleurs avantages; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’allocation déposée; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Nicole Leblanc : 
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise la présentation d’une demande 
 d’allocation pour des investissements en formation professionnelle, mesure 
 50512 pour une école hôtelière dans le cadre du Plan quinquennal 
 d’immobilisations 2013-2018, telle que déposée;  
 
2°  QUE le Conseil des commissaires désigne le directeur général, M. Raynald 
 Thibeault, comme personne autorisée à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin et à signer ladite demande. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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 AUTRES POINTS 
 
PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE 
 
Aucun rapport n’est traité. 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Aucune personne n’a pris la parole. 
 
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Trois commissaires ont pris la parole. 
 
 

07-CC-2013-2014 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Francine Chabot :  
 
QUE la séance soit ajournée au mardi 3 septembre 2013 à 19 h 30 à la salle 
des Lys. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
La séance prend fin.  Il est 21 h 30. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                 Vice-présidente                                      Secrétaire générale 
  (en remplacement de la présidente) 
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